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Liste des acronymes 

 
 

¶ AES : Association Education et Santé 
¶ AFCR : Association Formation Coin de Rue  

¶ AGR : Activité Génératrice de Revenus 
¶ AJE : Association Jeunesse Environnement   
¶ Alphadev: Alphabétisation et Redéveloppement 
¶ ANAFA : Association Nationale pour lôAlphab®tisation et la 

Formation des Adultes -  
¶ ANCTP : Agence Nationale de Case des Tout Petits 
¶ APE : Associations de Parents dôEl¯ves 
¶ APEDA : Association des Parents dôEl¯ves des Enfants 

Déficients Auditifs  
¶ ASC : Associations Sportives et Culturelles 
¶ ASEM : Association s®n®galaise de lô®cole moderne 
¶ ASEM : Association S®n®galaise pour lôEcole Moderne 
¶ ASM : Association des récupérateurs de Mbeubeusse 
¶ BFEM : Brevet de Fin dôEtude Moyen 
¶ BIT : Bureau International du Travail 
¶ BPHQ : Bonnes Pratiques dôHygi¯ne et de Qualit® au sein 
de lôentreprise  

¶ BREDA : Bureau Régional pour le Développement de 
lôEducation en Afrique 

¶ CAPEF : Cabinet dôAppui ¨ lôEducation et la Formation 
¶ CEA : Collective Education Alternative Guediawaye/Pikine 
¶ CECI : Centre canadien dôEtude et de Coop®ration 

Internationale  
¶ CEIDA : Centre dôEducation et dôInt®gration des D®ficients 

Auditifs 
¶ CEM : Cellules Ecoles-Milieu  
¶ CEPAS : Centre dôEchange et de Perfectionnement des 

Artisans du Sénégal  
¶ CERFLA : Centre d'Etudes de Recherche et de Formation 

en Langues Africaines 
¶ CFEE : certificat de Fin dôEtude El®mentaire 

¶ CLEF : Comit® Local dôEducation et de Formation 
¶ CNEAP : Collectif National pour une Education Alternative 

et Populaire  
¶ CNOAS : Coordination Nationale des Opérateurs en 

Alphabétisation du Sénégal 
¶ CNRE : Centre National Ressources Éducationnelles 
¶ CNTS : Confédération Nationale des Travailleurs du 

Sénégal 
¶ COMOD : Collectif pour la Modernisation des Daaras 
¶ CONFEMEN : Conf®rence des Ministres de lôEducation 

National Francophone 
¶ COOPLUX : Coopération Luxembourgeoise 
¶ COSYDEP : Coordination des ONG et des Syndicats pour 
la D®fense de lôEducation Publique 

¶ CREAP : Collectif r®gional pour lôEducation Alternative et 
Populaire 

¶ CREPA : Centre de Ressources pour lô®ducation 
permanente des adultes. 

¶ CUSEMS : Cadre Unitaire des Syndicats de lôEnseignement 
Moyen et Secondaire 

¶ CVC : Compétences de  Vie Courante 
¶ DA : Direction de lôApprentissage  
¶ DAENF : Direction Alphabétisation et Education Non 

Formelle  
¶ DEE : Direction de lôEnseignement El®mentaire 
¶ DEPS : Direction de lôEnseignement Préscolaire 
¶ DFP : Direction de la Formation Professionnelle 
¶ DLN : Direction des Langues Nationales 
¶ DPRE : Direction Planification et de la Reforme de 
lôEducation 

¶ DSRP : Document de Stratégie de Réduction de la 
Pauvreté 

¶ EA : Ecoles Associatives 
¶ ECB : Ecole Communautaire de Base 
 
 
 
 
 
 
 
 

¶ ECB-A : Ecole Communautaire de Base Articulée 
¶ EEDS : Eclaireuses et Eclaireurs Du Sénégal  

¶ EFI : Ecole de formation des Instituteurs 
¶ ENTSS : Ecole Nationale des Travailleurs Sociaux 

Spécialisés 
¶ EQJA : Éducation qualifiante des jeunes et des adultes  
¶ EQPT : Éducation de Qualité Pour tous 
¶ FAFS : Fédération des Association Féminines du Sénégal 
¶ FASTEF : Faculté des Sciences et Techniques de 
lôEducation et de la Formation 

¶ FNIE : Forum National des Innovations Educatives 
¶ FPGL : Fondation Paul Gérin Lajoie 
¶ GERME :  G®rer Mieux lôEntreprise  
¶ GRA-REDEP : Groupe de Recherche Action sur les 

Initiatives Educatives et Sociales 
¶ IA : Inspection dôAcad®mique 
¶ IDEN : Inspection D®partemental de lôEducation 
¶ INEADE : Institut National dôEtudes et dôAction pour le 
d®veloppement de lôEducation - INEADE 

¶ INEFJA : Institut National de lôEducation et la Formation des 
Jeunes Aveugle 

¶ JED : Jeunesse Environnement et Développement 
¶ ME : Minist¯re de lôEducation 

¶ METFP : Enseignement Technique et de Formation 
Professionnelle  

¶ METFP : Minist¯re de lôEnseignement Technique et de la 
Formation Professionnelle 

¶ MPER : Micro et Petites Entreprises Rurales  
¶ OCB : Organisation Communautaire de Base 
¶ OMD : Objectifs de Développement du Millénaire (OMD) 
¶ ONG : Organisation Non Gouvernementale 
¶ OPA : Organisations Professionnelles Artisanales 

¶ OSC : Organisation de la Société Civile 
¶ PAALAE : Association Panafricaine pour lôEducation des 

Adultes 

¶ PAEN : Programme dôAppui ¨ lôEcole Nouvelle 
¶ PAPA : Projet dôAppui au Plan dôAction de lôAlphab®tisation 
¶ PF ï ANE : Plate-forme des acteurs Non Etatiques 
¶ PIP : Programme Intégré de Podor  
¶ PQAFD : Projet Qualité AFD 

¶ PTF : Partenaire Technique et Financier 
¶ RADI : Réseau Africain pour le Développement Intégré 
¶ REA : Réseau des Ecoles Associatives 
¶ RENA : Réseau National des Artisans 
¶ RESD : Réseau des Enfants en Situation Difficile 

¶ SCA : Stratégie de Croissance Accélérée  
¶ SIG : Système dôInformation G®ographique  
¶ SIM-ENF : Syst¯me dôInformation Management de 
lôEducation Non Formelle 

¶ SNEEL : Syndicat National des Enseignements de 
lôEl®mentaire 

¶ STP/CED : Secrétariat Technique Permanent du 
Curriculum de lôEducation de Base 

¶ SUDES : Syndicat Unique et Démocratique des 
Enseignants du Sénégal 

¶ SYPROS : Syndicat des professeurs du Secondaire 
¶ TBS : Taux Brut de Scolarisation 
¶ TDR : Termes de Référence 
¶ TIC : Technologie de lôInformation et de la Communication 

¶ TICE : Technologies de lôInformation et de la 
Communication en Education  

¶ UCAD : Université Cheikh Anta Diop 
¶ UDEN : Union Démocratique des Enseignants du Sénégal 
¶ UNESCO : Syst¯me des nations Unies pour lôEducation, la 

Science et la Culture 
¶ UNICEF : Syst¯me des nations Unies pour lôEnfance 
¶ USE : Union pour la Solidarit® et de lôEntraide 
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Introduction  
Malick DIOP,  
Secrétaire Général 
Collectif National pour une  
Education Alternative et Populaire 

 
Lôapproche qualit® est au cîur du Programme D®cennal 

de lôEducation et de la Formation. Elle tend ¨ promouvoir 

une vision systémique, pertinente qui se propose de 

systématiser et renforcer une compréhension claire et 

partag®e et le positionnement strat®gique de  lôaxe 

qualité  dans le développement du PDEF.  Dans cette 

perspective, le Collectif National pour une Educative 

Alternative et Populaire reconnait la problématique de la 

gestion participative de lôespace éducatif à tous les niveaux, comme une des questions prioritaires pour 

d®velopper lô®ducation au S®n®gal et qui devrait °tre centrale dans la mise en îuvre de la Phase 3
ième

 du PDEF. 
 

Le management de lôespace ®ducatif est un d®fi ¨ relever et sôanalyse dans sa complexité et sa diversité 

par le biais dôune clarification du cadre dôintervention des diff®rents protagonistes directs de l'acte 

éducatif à savoir : celui qui apprend, celui qui facilite l'apprentissage et ce qu'on apprend. Côest pourquoi, au 

regard dôune vision ®largie de lô®ducation, il concerne tous les cadres o½ se d®roule tout type dôapprentissage 

(formel, non formel et informel). Ainsi, il est possible de dire que toute situation sociale peut constituer une 

situation dôapprentissage, si elle est valoris®e comme telle par les protagonistes dôun espace ®ducatif donn®.  

Le Forum National sur les Innovations Education (FNIE), sôest inscrit dans ce sens, et a essay® de d®passer les 

cloisons traditionnelles qui limitent les efforts de recherche de synergie et de développement de partenariats 

efficaces. 

Les travaux de ce premier FNIE plac®, sous lô®gide de lôUNESCO/BREDA, qui a vu la participation de 250 

organisations de la soci®t® civile, de toutes les directions techniques en charge et lô®ducation et la formation, les 

collectivit®s locale et les partenaires au d®veloppement, ont mis fondamentale lôaccent sur :  

¶ La reconnaissance et la valorisation de tous les espaces éducatifs (formel, non formel et informel) avec 
la capitalisation de vingt six initiatives dô®ducation et de formation regroupées en six thématique 
(disponible sur le CD) 

¶ Lôadaptation des contenus et d®marches dôenseignement-formation dans le renouvellement du curriculum 

de lô®ducation. 

¶ La gouvernance ouverte et inclusive plaçant la communaut® au cîur du  dispositif dô®ducation et de 
formation et qui se positionne à la fois comme la principale actrice et bénéficiaire 

¶ Lôapproche participative et d®centralis®e pour asseoir la politique de d®centralisation de lô®ducation dans 
lôenvironnement politique et institutionnel. 

¶ La maîtrise de la demande, dans un monde en perpétuelle mutation caractérisée par le développement 

rapide de la science et de la technique. 

¶ Le renforcement des capacités, des acteurs et des partenaires de lô®ducation, qui doit être à la mesure des 
rôles et responsabilités qui leur sont dévolus. 

Lô®ducation et la formation sont des enjeux essentiels pour le d®veloppement humain durable du fait de leur 

impact sur la valorisation et la promotion des ressources humaines et des activités productrices de richesses et 

de bien °tre pour les individus et leur groupe dôappartenance. En cons®quence, notre marche vers une Education 

de Qualité Pour Tous devrait leur accorder une place plus importante pour permettre à tous les membres des 

communaut®s, ¨ tous les citoyens o½ quôils se trouvent et ¨ tout moment de leur vie, dôacc®der ¨ plusieurs 

possibilit®s dô®ducation et de b®n®ficier, selon leurs pr®occupations du moment, de lôoffre dô®ducation la plus 

appropriée pour la satisfaction de leurs besoins et la résolution de leurs problèmes. 
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Dédié à,  
 
 

 

 

  

 

Monsieur Mouhamadou Aly SALL, ancien Directeur de lôEnseignement 

Elémentaire du Minist¯re de lôEducation, décédé la veille du forum ; il avait 

accompagné le processus du Forum et sô®tait engag® à y participer.  La 

communauté éducative a perdu un militant et un pionnier dans le combat pour 

chaque que enfant de ce pays, ait droit à une éducation de qualité, quel que 

soit la condition sociale ou ®conomique. Que lôensemble des acteurs ®ducatifs 

lui soit reconnaissant. 
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pays depuis les ann®es dôind®pendance ¨ nos jours. Il a été 

lôinspirateur du dialogue tripartite Etat, Syndicat et Société civile. Il a 

®t® lôhomme qui a incarn® pendant pr®s de dix ans la plateforme des 
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social. Papa Nalla Fall a été arraché à notre affection en ce début du 

nouvel an qui coµncide avec lôanniversaire du cinquantenaire de 

lôaccession de notre pays ¨ la souverainet® internationale.  
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1 - PARTIE.  

PROCESSUS  
DE MISE EN íUVRE 

 
 
 

 
 
 

 
Concevoir de stratégies novatrices pour toucher les groupes les plus pauvres et les plus marginalisés et pour 

rechercher dôautres modes dôapprentissages formels et non formels en vue dôatteindre les objectifs de la d®cennie
1
. 

 

D®velopper lôapprentissage et les savoir-faire auprès des jeunes et des adultes2
 : Répondre aux besoins 

éducatifs de tous les jeunes et de tous les adultes en assurant un accès équitable à des programmes adéquats ayant 
pour objet l'acquisition de connaissances ainsi que de compétences nécessaires dans la vie courante. 
 

Accro´tre de 50 % le taux dôalphab®tisation des adultes
3
 : Améliorer de 50 % les niveaux d'alphabétisation des 

adultes, et notamment des femmes, d'ici à 2015, et assurer à tous les adultes un accès équitable aux programmes 
d'éducation de base et d'éducation permanente

                                                           
1
 R®solution adopt®e par lôAssembl®e G®n®rale  des Nations Unies (A/RES/56/116) suite au rapport de la 3eme Commission (A/56/572) de la 
d®cennie des Nations Unies pour lôalphab®tisation 
2
 Objectif 3 des six objectif de lôEducation pour tous dôici 2015 

3
 Objectif 4 des six objectif de lôEducation pour tous dôici 2015 
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1.1 Organisation des travaux  
 

Selon le format articulé autour de sessions plénières et parall¯les et de lôexposition permanente, le forum a 
développé un dispositif organisationnel scientifique et matériel permettent de mieux structurer les contenus 
des travaux.  
 

1.1.1  Sessions plénières 
 

a. Panel : Cinq  communications ont été présentées sous forme de panel  sur la contribution des 
initiations éducatives  au développement de la  phase III du PDEF et ont fait lôobjet de d®bats et 
dôapprofondissements par des experts (communicateurs, discutants) et les participants. Les 
communications ont aussi enrichi la réflexion lors des  sessions parallèles sur les thématiques. Elles ont 
porté sur : 
 

1. Phase III du PDEF : défis; ruptures et chances de réussite : La revue bilan-programmation du PDEF a terminé ses 

travaux en mai dernier. Le  développement de notre système éducatif a été posé et discuté de  nouveau par 
lôensemble des acteurs et des partenaires. Les grandes conclusions et recommandations qui sont issues de ces 
travaux vont commander au cours de la troisi¯me phase, lôavenir de notre syst¯me quant ¨ sa capacit® de r®pondre 
efficacement au rendez-vous mondial de 2015. Dans ce cadre, la communication sôest orient®e vers les d®fis actuels 
du PDEF, les ruptures et les chances de succ¯s pour le S®n®gal en mati¯re dôacc¯s, de qualit®, de gestion. A cet 
®gard, lôenjeu ®tait de montrer les options et d®marches novatrices favorisant un changement de paradigme porteur 
dôun syst¯me dô®ducation et de formation qui r®pond aux attentes des acteurs nationaux.  
 

2. Probl®matique de lôEQPT : place et rôle des initiatives alternatives : La gouvernance est au cîur de la phase III 

du PDEF. Pour réaliser principalement les objectifs d®finis en mati¯re dôacc¯s et de qualit®, quelle place devrait 
occuper les initiatives alternatives dans la quête permanente de réponse pertinente aux besoins fondamentaux et 
sp®cifiques dô®ducation et de formation ? Sous ce rapport, la communication a montré la question de savoir comment 
les initiatives alternatives contribuent ¨ la diversification de lôoffre ®ducative fond®e sur une ma´trise de la pluralit® et 
de la diversit® de la demande pour assurer le droit ¨ lô®ducation.  

 
3. Qualit® de lô®ducation : curriculum de lôEB et int®gration des initiatives alternatives : Le Sénégal a mis en place 

un dispositif de construction du curriculum de lô®ducation de base formelle et non formelle. Le CEB est la traduction 
concr¯te de lôoption du PDEF en mati¯re dôam®lioration de la qualit® des apprentissages et des enseignements. 
Parall¯lement des initiatives non ou peu capitalis®es sont mises en îuvre dans les espaces ®ducatifs du formel 
comme du non formel. Dans le sens de bâtir un curriculum ouvert aux apports féconds des initiatives en cours dans le 
secteur, quels modalités et mécanismes sont mis en place pour une intégration harmonieuse de celles-ci ? A cet effet,  
le CEB devrait °tre un instrument dôint®gration et dôharmonisation des initiatives pour plus de diversification de lôoffre 
éducative. Dans cette perspective, le CEB devrait pouvoir porter la dynamique de poursuite  de la capitalisation des 
initiatives qui, dorénavant, doit être systématisée dans le secteur.  
 

4. Défi des langues nationales dans le système éducatif : Le Sénégal a introduit les langues nationales dans 

lô®ducation non formelle et dans lôenseignement ®l®mentaire. Dans certains cas, ces langues  sont en cohabitation 
avec le français dans une stratégie de bilinguisme dit positif et successif.  
A lôanalyse, quelles leons peut-on apprendre de ces initiatives dôutilisation des langues nationales dans le système 
®ducatif?  Quel d®fi doit relever le PDEF  ¨ travers lôutilisation des langues nationales pour des apprentissages de 
qualité ? Quelle action  politique, quelles actions des chercheurs, des didacticiens, sont attendues pour leur promotion 
et leur rôle efficace pour le système éducatif sénégalais ?   
 

5. Pr®sentation  du cadre th®orique et probl®matique de lôint®gration des initiatives alternatives et innovations : 

Le processus de capitalisation pour lô®laboration du corpus du document de pr®sentation g®n®rale sôappuie 
fondamentalement  sur la revue documentaire déjà établie et intégrera les problématiques des TDR du FNIE, de 
lôapproche, du processus  et des outils de capitalisation pour d®boucher sur la description, la pr®sentation et lôanalyse 
des initiatives au travers desquelles on fera ressortir les contributions au service public dô®ducation et de formation. 
Au-delà du questionnement conceptuel articul® ¨  lôint®r°t des initiatives, lôint®gration de celles-ci se pose avec acuité 
sous forme dôinterpellation en direction des planificateurs, des didacticiens, des ®valuateurs, des statisticiens, des 
chercheurs  et des responsables institutionnels pour que ces initiatives soient acceptées, reconnues, validées et 
pr°tes ¨ °tre mises ¨ lô®chelle dans le cadre de la phase III du PDEF. Cela suppose une analyse fine et mieux 
contextualisée  des indicateurs et  normes  définis dans le cadre de lô®ducation et de la formation dans la perspective  
de  créer les ruptures nécessaires.  

b. Interventions des discutants : Après 

les communications, des interventions 
complémentaires ou critiques sont faites 
par dôautres personnes expertes pour 
enrichir la réflexion et/ou lancer le débat 
général sur les communications 

a. Débat général  sur les communications et les interventions des 
discutants : Les participants ont apporté leurs contributions et les 

leurs pratiques pour alimenter les communications et inputs des 
discutants. A cet effet, une note de conduite du débat a été proposée  
pour mieux orienter le débat général dans le sillage de la philosophie 
du forum et des résultats souhaités. 
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1.1.2 Sessions parallèles : ateliers thématiques 

 
Les ateliers th®matiques  sont les espaces dô®change et de productions ¨ travers de la pr®sentation des 
initiatives, des récits, des témoignages et les analyses des bonnes pratiques éducatives capitalisées et retenues 
par comité scientifique. Les initiatives similaires et/ou complémentaires sont regroupées autour de 6 thématiques 
communes :  
 

1. Éducation de base des adultes,  
2. Approches communautaires dô®ducation, Mod¯les en voie de stabilisation,  
3. Formation professionnelle :  
4. Éducation qualifiante des jeunes et des adultes (EQJA),  
5. Amélioration de la qualité des apprentissages et Éducation intégratrice/inclusive.  

1.2 Déroulement des travaux  

 

1.2.1 C®r®monie officielle dôouverture du FNIE 

 
 
 
Monsieur Moussa MBAYE, président 
du CNEAP a tout dôabord souhait® la 
bienvenue aux participants,  puis 
formul® des remerciements ¨ lôendroit 
du Ministre et de lôensemble de ses 
collaborateurs pour leur implication 
dans le processus dôorganisation du 
forum et leur disponibilité constante 
enfin  les partenaires techniques et 
financiers notamment lôUNESCO 
BREDA, la Plate forme des ANE, le 
CONFEMEN, lôUNICEF repr®sentant 
des parrains, tous les participants, la 
coopération luxembourgeoise, 
lôAlliance ICCO.  

Il a invité les acteurs à aller dans le sens de lôam®lioration de la qualit® des apprentissages en passant en revue 
les innovations développées par  le Formel et le non Formel pour la recherche de mod¯les et lôinstauration dôun 
dialogue social entre les différents acteurs pour la satisfaction des besoins éducatifs des communautés. 

Dans le même sens, Madame Anne Thérèse Ndong DIATTA, Directrice du BREDA, a situé le contexte et la 
port®e de lô®v®nement en mettant lôaccent sur le rapport mondial de suivi de lôEPT, 2009 ax® sur la n®cessit® de 
Vaincre lôin®galit® : lôimportance de la gouvernance.  Analysant les r®sultats, elle a attir® lôattention sur les 
efforts à consentir davantage par les pays subsahariens pour se rapprocher des r®sultats escompt®s ¨ lôhorizon 
2015.  Elle a mis en exergue  la diversification de lôoffre ®ducative, côest pourquoi  le programme LIFE 
(UNESCO BREDA)  sôactive pour que le droit ¨ lô®ducation devienne une r®alit® pour tous les enfants et 
adultes. Enfin elle a terminé en  formulant  des recommandations visant à : 

¶ améliorer la gouvernance scolaire,  

¶ lutter contre les exclusions éducatives,  

¶ articuler lôEPT aux OMD et au DSRP,  

¶ lever les facteurs dôin®galit® qui entretiennent lôexclusion li®e au sexe, ¨ lô©ge,  ¨ lôappartenance 
ethnique, etc. 
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M. Iréné repr®sentant de lôUNICEF, au nom des 
parrains de lôEPT, a remerci® les organisateurs de 
ce forum quôil consid¯re comme une belle initiative 
qui les intéresse au premier chef. Il a formulé les 
attentes des parrains de lôEPT ¨ lô®gard de ce forum 
dont les conclusions et recommandations serviront à 
coup sûr le PDEF. Il a toutefois noté que des 
résultats importants sont atteints même si des défis 
restent à relever. Les efforts doivent être maintenus 
pour pouvoir tenir les engagements afin que le droit 
¨ lô®ducation soit une r®alit®. 
 

Par la suite, le président de la plate forme des 
Acteurs Non Etatiques (PFANE), M. Pape Nalla Fall 
a soulign® ¨ lôentame de son propos que les acteurs 
non Etatiques sont heureux de constater que la 
place  accordée aux ANE engendre de nouvelles 
postures par rapport ¨ lô®laboration, lôanalyse des 
politiques, la mise en îuvre et le suivi des 
programmes ®ducatifs dôautant plus que lôEtat  a 
érigé le partenariat comme une modalité de gestion 
de lô®ducation. Poursuivant son allocution, il a 
estimé que le  présent forum permettra de renforcer 
la crédibilité des ANE, en mettant en place ce 
processus de capitalisation des initiatives pour leur 
mise ¨ lô®chelle. Sous ce rapport, la plate Forme des 
acteurs non étatiques a formulé sa disponibilité à 
travailler résolument à une meilleure prise en 
compte des r®sultats de cette rencontre par lôEtat.  
 

Mme Fatou DIOP, Ndoye, représentante de la 
CONFEMEN a affirmé que le Sénégal est sur la 
bonne voie mais juge que des difficultés  comme la 
persistance des in®galit®s, lôinsuffisance des 
moyens, le déficit de synergie du partenariat entre 
les acteurs et la mobilisation de financement 

conséquents  au niveau national et international 
appellent des solutions durables.   
 

Enfin, M. Kalidou DIALLO, Ministre de 
lôenseignement pr®scolaire,  de lôEl®mentaire, du 
Moyen Secondaire et des Langues nationales, 
dans son allocution, a rappelé que le forum se situe 
au début de la 3éme phase du PDEF (Programme 
D®cennal pour lôEducation et la Formation) qui 
considère le partenariat et le dialogue social comme 
deux modalités importantes pour mener à bien la 
gestion du système éducatif. Appréciant 
positivement la portée du forum, il a souhaité que  
les réflexions fécondes  développées pendant ces 
trois jours sur les initiatives éducatives  capitalisées 
puissent donner une nouvelle dynamique ¨ lôEPT et 
apporter une contribution significative au service 
public dô®ducation et ¨ la formation des politiques à 
travers la qualité des enseignements et des 
apprentissages soutenue par lô®largissement de 
lôacc¯s et la gestion concert®e du secteur. 
 

En guise de recommandations, il a invité les 
participants à veiller à partir de ces initiatives aux 
articulations possibles pour un décloisonnement des 
sous secteurs et des ordres dôenseignement en vue 
dôun syst¯me fort et capable de porter les d®fis du 
développement de notre pays. 
 

La c®r®monie dôouverture officielle a ®t® agr®ment®e 
par des prestations de qualité marquées par  deux 
intermèdes. Les élèves du lycée de Pikine (initiative 
« rap poétique è) et lôartiste Dou Man ont gratifi® 
lôassistance de po®sies porteuses de messages 
forts entre autres sur le droit ¨ lô®ducation en se 
servant du « rap poétique ».  

Présentation du rapport EPT 2009 

Lieu: CICES, Dakar, le 2 Juin2009

Intervenant: M. Yao YDO, BREDA 

Rapport mondial de 
suivi sur lôEPT2 0 0 9

Vaincre lôin®galit® : lôimportance de la 
gouvernance

  

Par ailleurs, M. Ydo Yao a soulign® la question de lôexclusion fortement li®e ¨ la pauvreté. Dans le 
d®veloppement de lôEPT, il a pr®cis® que la priorit® accord®e par les Etats ¨ lôenseignement primaire explique le 
faible niveau de prise en compte effective de lô®ducation pr®scolaire et de  la protection de lôenfance. Quant ¨ la 
qualit® de lô®ducation, monsieur YAO  a attir® lôattention des participants sur la question du choix strat®gique  de 
la langue dôenseignement et dôapprentissage qui est un enjeu fondamental et qui continue encore ¨ limiter la 
qualit® de lô®ducation notamment des pays africains. De manière spécifique, il a montré les avancées du 
S®n®gal en mati¯re dô®ducation sans oublier les contraintes objectives qui p¯sent sur son syst¯me ®ducatif. Il a 
enfin partag®  avec lôassistance certaines recommandations li®es : --au soutien à la réalisation des objectifs de 
lôEPT en respectant les engagements, -¨ lôam®lioration de  la planification de lô®ducation et sa mise en 
cohérence avec les politiques de lutte contre la pauvreté, -¨ lôengagement pour lô®quit®. 

 

Monsieur Ydo YAO, Conseiller régional du 
BREDA charg®  de lô®ducation non formelle 
et des langues nationales a présenté ledit 
rapport en faisant ressortir les forces et les 
faiblesses tout en pointant le doigt sur les défis 
qui interpellent les différents pays. La 
problématique de base du rapport porte sur la 
bonne gouvernance éducative qui pose un 
sérieux problème notamment en ce qui concerne 
lô®quit® et les in®galit®s de toutes sortes en 
rapport avec la décentralisation. 
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1.2.2 Panel introductif 
 

 
 

Pr Bouba Diop (UCAD) et Mm Rokhaya Diawara 
(UNESCO) 

 

 
M. Babacar Mboup (Division partenariat / DPRE) et  
M. Mamadou Diop Castro (UDEN)  
 

 
Mm Sokhna Diouf (Division suivi Evaluation DPRE) 

 

Ces différentes communications ont alimenté la 
réflexion, avant que le débat ne soit orienté par 
les apports critiques de cinq intervenants en 
qualité de « discutant è. Il sôagit de Monsieur 
Mamadou Diop «  Castro », Responsable 
syndical, Monsieur Bouba Diop, professeur à 
lôUCAD, Monsieur Emmanuel Ndione, Secrétaire 
Ex®cutif dôENDA GRAF, Monsieur Amadou  
Wade Diagne, consultant en éducation, Madame 
Rokhaya Diawara, sp®cialiste de lô®ducation ¨ 
lôUNESCO/BREDA et coordonnatrice du Projet 
Extrabudgétaire LIFE Sénégal.. 

Six sp®cialistes de lô®ducation ont pr®sent® tour ¨ tour  des 
communications servant de base aux échanges et partage.  
 

Madame Sokhna Diouf de la DPRE a présenté les défis et 
chances de la réussite de la phase 3 du PDEF. Elle a estimé 
que des difficultés sont li®es au maintien,  ¨ lôach¯vement, au 
plan de  gestion.  Lôobjectif est dôam®liorer lôefficacit® et 
lôefficience du syst¯me et au plan financier des probl¯mes 
dôarbitrages budg®taires se posent. 
 

Monsieur  Kevin Adomayakpor Chargé du programme 
Kurukan fugan (Enda Graf, Enda Diapol, Gret) a présenté le 
r¹le de la soci®t® civile dans la mise en îuvre des initiatives 
alternatives. Pour une bonne participation de celle-ci, il faut 
une mise en cohérence des actions, une réelle volonté 
politique de partenariat, capitaliser et documenter  les 
initiatives portées par les OSC. La société civile se doit de 
contribuer ¨ la fonction de veille,  dôalerte, et dôimpulsion pour 
la bonne participation des partenaires. 
 

Monsieur Kaba Diakhaté au nom du STP (Secrétariat 
Technique permanent/CEB) a analysé le Curriculum 
dôEducation de base et la probl®matique de lôint®gration des 
initiatives dites alternatives. Il sôest interrog® sur la place du 
CEB face à la recherche de la qualité et sur les initiatives qui 
doivent être intégrées. Face aux insuffisances, aux inégalités, 
les acquis scolaires sont théoriques, les programmes 
méconnaissent les besoins émergents. Il existe trop 
dôexp®rimentations, lôintroduction de programmes parall¯les 
pose des problèmes aux enseignants. Il a insisté sur la 
qualification des enseignants, lôintroduction des langues 
nationales dans le curriculum. 
 

Mm Rokhaya Diawara, coordonatrice du projet de 
renforcement des capacit®s ¨ lôUNESCO.BDREA a insisté sur 
la nécessité dôavoir une gestion holistique du système 
éducation pour optimiser les investissements ; par exemple, le 
Sénégal investi 40% de son budget de fonctionnement dans 
lôEducation mais est class® 119

ième
 sur 129

ième
 dans lôIndice de 

D®veloppement de lôEducation, ¨ cause dôun taux 
dôanalphab®tisme faible, qui anéanti tous les efforts consentis 
pour la r®alisation de lôEPT. 
 

Monsieur Kassa Diagne, pour le compte du comité 
scientifique a présenté le  cadre théorique et  la 
probl®matique de lôint®gration des initiatives dans la 3

ème
 

phase du PDEF. Il a ®voqu® lôh®ritage de d®finition de 
lô®ducation et de concepts provenant de lôext®rieur. Il sôy  
ajoute la faible théorisation des initiatives et des préjugés sur 
les initiatives non formelles.  Il a passé en revue  quelques 
définitions sur les notions dôenseignement formel, non formel, 
informel, dô®ducation populaire les notions de mod¯le, 
dôéducation alternative, école de type nouveau, 
alphabétisation, illettrisme, compétences de vie courante, 
éducation de base, éducation qualifiante des jeunes et des 
adultes,  participation, dô®ducation inclusive ou int®gratrice. 
Aussi, on peut noter la probl®matique de lôint®gration des 
initiatives ®ducatives  qui a induit lôinterpellation des 
techniciens de lô®ducation, des institutionnels  pour appuyer et 
accompagner cette dynamique.  
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1.2.3 Analyse croisée en atelier 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les participants se sont 
répartis dans les différents 
ateliers correspondant aux 
six thématiques avec les 
initiatives capitalisées.  
 
 
 
 
 
 
 

 

Cette masse a permis, sur la base des conclusions et recommandations des ateliers thématiques, de faire 
ressortir les questions li®es ¨ la transversalit®,  ¨ lôintersectorialit®, aux d®fis, aux opportunit®s, aux 
contraintes et les articulations entre les initiatives et le système éducatif. La structure des travaux sôest 
articulée autour de quatre champs de réflexion : 
 
 

a. Discussions au sein de chaque atelier 
thématique : Les porteurs dôinitiatives choisis 
ont donné une photographie plus nette de leurs 
initiatives dô®ducation et de formation 
alternatives et donn® lôoccasion aux autres 
membres de lôatelier de les interroger et de se 
faire une idée des acquis, forces, faiblesses et 
opportunités de leur initiative. 
 

b. Ensuite, chaque groupe a procédé à une 
analyse transversale consistant en particulier à 
faire ressortir  les similitudes et  les 

différences pour arriver à dégager un cadre de 
référence commun par thématique.  
 

c. Synthèse et élaboration des rapports : Un 
moment spécial a été consacré à cette activité 
pour serrer de près les résultats des ateliers 
thématiques et les restituer de façon précise. 

  
d. Restitution et partage des résultats des 

ateliers thématiques : conclusions et 
recommandations : Dans le cadre de chaque 
th®matique, les productions ont lôobjet dôune 
analyse croisée et approfondie. 

 
Le cadre de référence des six thématiques amendé et bonifié par les participants a débouché sur 
ce que lôon pourrait appeler le cadre général des initiatives alternatives éducatives pour mettre en 
place un corpus de base des offres ®ducatives alternatives au S®n®gal. Ce qui rejoint lôobjectif de 
susciter et consolider un sens commun sur la portée et la place de ces innovations et leurs 
articulations avec les autres dimensions du syst¯me. Sous ce rapport, côest ®galement une forme 
de contribution dans le cadre du curriculum de lô®ducation de base 
 
Ce cadre de référence est aussi un élément pour fonder les discussions entre parties prenantes 
devant dégager  les perspectives en relation avec la Lettre de Politique Générale,  la mise en 
îuvre de la  3

ième
  phase du PDEF et les éléments de plaidoyer pour lôEducation de Qualitt® Pour 

Tous 
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1.2.4 LôExposition permanente 

 
 
 
 
Lôexposition a porté sur les 
initiatives tant formelles que non 
formelle, celles faisant lôobjet du 
forum autant que sur les 
r®alisations dôautres organisations 
porteuses dôinitiatives.   
 
Elle a été organisée dans un 
espace commun pour permettre 
aux participants de visiter les 
différents kiosques retenus par offre 
éducative et thématique.  Le 
vernissage sôest fait sous la 
présidence conjointe du Ministre de 
lôEducation et de la Directrice de 
BREDA/UNESCO.  
 

 
 

 
 
 
M. Kalidou Diallo Ministre de 
lôenseignement pr®scolaire, de 
lôEl®mentaire, du Moyen 
Secondaire et des langues 
nationales en visite dans les 
stands dôexposition. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
Lôexposition permanente sur les 
expériences, les réalisations et le 
rapport de suivi mondial EPT 2009 a 
permis dôillustrer les pratiques 
dô®ducation et de formation en cours.  
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2 - PARTIE.  

PRESENTATION  
DES INITIATIVES  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans le sous-secteur de lôalphab®tisation, les enrôlements sont nettement en deçà des prévisions, 
avec un écart de -64%. Le taux dôanalphab®tisme est ainsi estimé à 59 % par la DALN  en 2008, il est 
nettement plus élevé chez les femmes (68 %)

4
. 

 
Malgré cette situation, le sous secteur nôest financ® quô¨ hauteur de 0,77% du budget de lô®ducation

5
 

dans le POBA Education 2009 : 408 442 008 334 FCFA POBA AENF 2009 : 3 .163. 631. 493 FCFA 
dont : 2 626 635 264 FCFA pour lôacc¯s, 217 000 229 FCFA pour la qualité, 319 996 000 FCFA pour la 
gestion

                                                           
4
 Source : Rapport dô®valuation de la deuxi¯me phase du PDEF 

5
 DALN Source : Plan dôop®rations et budget annuel (POBA)  ENF 2009) 
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2.1 Tableau des initiatives capitalisées 

Thématiques Sous-thèmes Initiatives capitalisées Porteurs 

1. Éducation de base 
des adultes 

Les approches intégrées en 
alphabétisation des adultes 

1. Reflect Action Aid, Alphadev 

2. Les dynamiques villageoises dans le Fouta (Programme 
Intégré de Podor) 

USE 

2. Approches 
communautaires 
dô®ducation 

 

3. Écoles Communautaires de Base  PAPA 

4. Ecoles Communautaires de BaseïArticulées DAENF 

5. Formations Coin de Rue  Association Formation Coin de Rue  

6. Écoles Associatives Aide et Action 

7. Case des tout petits  Agence nationale CDTP 

3. Modèles en voie de 
stabilisation 

Modernisation des daaras 

8. Collectif pour la Modernisation des daaras (COMOD) COMOD 

9. Daara internat Daara Sérigne Diakhaté 

10. Programme dôintroduction du trilinguisme et de la formation 
professionnelle dans les daaras 

DAENF 

Introduction des langues 
nationales ¨ lô®cole ®l®mentaire 

11. Introduction des langues nationales ¨ lô®cole ®l®mentaire Direction des Langues Nationales 

4. Formation 
professionnelle : 
Éducation qualifiante 
des jeunes et des 
adultes (EQJA) 

 

12. Enseignement moyen pratique  INEADE 

13. Atelier-Ecole CEPAS 

14. Initiative Atelier-École AJE  

15. Initiative GERME ADID/BIT/PROMER 

16. PAFNA  Fondation Paul Gérin Lajoie 

17. Education Qualifiante des Jeunes et des Adultes/Volet 
agroalimentaire  

Direction Planification Reforme 
Education 

18. La promotion de la formation professionnelle féminine dans 
la zone centre du Sénégal 

Minist¯re de lôenseignement 
technique et de la formation 
professionnelle 

5. Amélioration de la 
qualité des 
apprentissages 

Projet dô®cole 19. Projet dô®cole INEADE 

Compétences de vie courante 

20. Éducation à la citoyenneté et à la paix  GRA-REDEP 

21. Classe coopérative et éducation à la citoyenneté  ASEM  

22. Rap Poétique dans les lycées Projet Qualité AFD 

Les technologies de 
lôinformation et de la 
communication en éducation  

23. Intégration des TIC dans les apprentissages de base à 
lô®cole élémentaire 

École de Soumbédioune 

24. Alf@net ANAFA 

6. Éducation 
intégratrice/inclusive 

 

25. Education et intégration pour les déficients auditifs  CEIDA 

26. Retrait et réinsertion des jeunes de la décharge de 
Mbeubeuss 

Association des récupérateurs de 
Mbeubeuss 
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2.2 Résumés des initiatives capitalisées 
 
La capitalisation est un des maillons faibles du secteur de lô®ducation, un exercice technique et social, le 
Forum National sur les Innovations Educatives, a permis de systématiser les acquis reconnus tirés des 
pratiques et expériences réussies.  Ainsi, Le CNEAP, vingt six (26) types dôinitiatives port®es par plusieurs 
acteurs de lô®ducation et de la formation ont été capitalisé. Certaines initiatives sont propres à des acteurs 
qui les ont développées par eux mêmes tandis que les autres sont crois®es côest-à-dire partagées par 
plusieurs acteurs. Elles sont classées selon des thématiques  ou domaines tenant compte des similitudes 
quôelles portent. Le tableau ci-après fait état de leur classification en huit (6) thématiques. 

 

2.2.1 Thématique 1 : Éducation de base des adultes 

 
Problématique : Lô®ducation de base des adultes 
est un défi majeur à relever par notre pays. 
Lôapproche adopt®e constitue un axe majeur en lien 
avec  la politique de promotion de l'alphabétisation 
des adultes. Dès lors, il importe de préciser la place 
de l'alphab®tisation, de lôalphab®tisation 
fonctionnelle, de lôalphab®tisation int®gr®e en 
rapport avec lô®galit®, la d®mocratisation, lôidentit® 
culturelle, lôautonomisation, etc. en vue de 
déterminer ses liens avec le développement. 
 
Sous ce rapport,  la nature de la demande sociale 
en matière d'éducation de base des adultes et les 
facteurs qui modèlent cette demande sont 
déterminants.   Les transformations dynamiques de 
l'Etat, du marché et de la communauté influent tant 
sur la demande sociale d'éducation des adultes que 
sur les services offerts dans ce domaine éducatif.   

Face ¨ cette situation, on peut sôinterroger : dans 
quelle mesure la parité entre les sexes est-elle mise 
en pratique dans le programme d'alphabétisation, et 
Comment ? - dans quelle(s) langue(s) est dispensée 
l'alphabétisation des adultes ? - pourquoi une langue 
ou des langues particulières sont-elles 
recommandées à cette fin ? -quels sont les acteurs 
intervenant dans la mise en îuvre du ou des 
programmes(s) d'alphabétisation ?- quelles sont la 
nature et l'étendue de leur participation aux 
diff®rents aspects de la mise en îuvre (formation, 
mise au point de matériels pédagogiques et 
d'apprentissage, enseignement, gestion et 
planification, suivi et évaluation, mobilisation des 
apprenants et des volontaires, etc.) ?   Quelle option 
adopter en matière de centralisation ou de 
décentralisation ? 

 
Lôapproche Reflect (Action Aid et 
Alphadev) est un processus structuré 
dôapprentissage participatif, qui 
sôapparente au d®veloppement local, et 
employé surtout dans des zones 
défavorisées de la capitale et en milieu 
rural. Le but de lôapproche est 
dôam®liorer la participation des 
populations dans les décisions affectant 
leur vie à travers le renforcement de 
leurs habiletés de communication. 
Lôalphab®tisation nôy est pas une fin en 
soi mais un levier indispensable au 

développement socioéconomique. Elle est basée sur la visualisation des savoirs, savoir-faire et savoir-être. 
Côest pour cela quôelle ne sôappuie sur aucun livre pr® imprim® (ab®c®daire), si ce nôest le guide du 
facilitateur. Lôinitiative cible les couches sociales les plus d®munies et en particulier les femmes (15-55 ans) 
et les enfants (3-6 ans) rassemblés en « cercles dôapprentissages ou espace familial ». Guidés par des 
facilitateurs, des superviseurs et des animatrices issus du milieu, les cercles participent à tout le processus 
de planification et de mise en îuvre des actions et des apprentissages sur une p®riode de temps 
déterminée par eux-m°mes. Ils veillent ®galement ¨ la cr®ation et la gestion dôactivit®s g®n®ratrices de 
revenus.  
 
Lô®valuation du processus ¨ permis de d®terminer en 2009 quôapr¯s 2 ans, 60 % des femmes : savent lire, 
écrire et calculer dans leurs langues locales; sont initiées en français; sont autonomes dans la gestion 
quotidienne de leurs activit®s; sont initi®es ¨ lôinformatique. Une bonne communication entre les parents et 
les enfants est instaurée. Les premiers cercles Reflect ont été ouverts au Sénégal dans les années 90. 
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¶ Lôapproche Bamtaare (Union Solidarit® et lôEntraide) 
 

L'alphabétisation «BAMTAARE » est à la fois 
fonctionnelle par son action de support des activités de 
production ; de masse, par son approche globale de 
village et surtout intégrée par l'interaction des activités 
et leur implication par un transfert de compétences et 
de responsabilités. De là, découle une vision de 
lôalphab®tisation qui a permis de lancer le processus. 
À travers cette initiative, les populations cherchent 
principalement un appui à des initiatives individuelles 
ou collectives (projets), une valorisation de leur identité 
et la résolution de problèmes divers de la vie 
quotidienne. La démarche de lôalphab®tisation ainsi 
adoptée est l'approche-village.  

Cette approche est la manière d'aller à la rencontre 
des populations des villages et de leurs aspirations, de 

négocier leur adhésion, leur implication, 

lôappropriation des projets en vue d'une meilleure 
maîtrise des changements qui doivent naître du 
progr¯s accompli. Autrement dit, lôapproche village 
consiste à réduire la distance physique par la proximité 
des acteurs mais également et surtout la distance 
psychologique côest-à-dire la méfiance pour la 
remplacer progressivement par la confiance et des 
relations de partenariat solides et équitables. 

Il s'agit d'une approche fondée sur le village comme 
entité dans sa globalité en tenant compte des us et 

coutumes, de ses problèmes et potentialités, ses 
besoins et, au delà de ses besoins, de ses aspirations 
les plus profondes. Elle suppose donc pour tout 
partenaire du village dans une îuvre de construction 
d'un "développement vrai" c'est-à-dire humain, intégral 
et durable ou Bamtaare selon le terme pulaar : une 
certaine humilité, beaucoup de courtoisie, une réelle 
implication dans les activités du village, nous dirons 
même une véritable empathie avec la population du 
village. 

Les résultats de l'action d'alphabétisation au 
Programme Intégré de Podor peuvent se mesurer 
quantitativement et qualitativement.  
 
En guise dôexemple : de 1985 à 2009, le programme  a 
alphabétisé 475 villages, 63714 auditeurs alphabétisés 
dont 45946 femmes et 17768 hommes ; 1020 
alphabétiseurs-relais formés, 158 villages appuyés en 
construction et 05 bibliothèques rurales réalisées  
 
Ainsi, le « Bamtaare » approprié et conceptualisé à 
lôUSE est consid®r® comme un processus qui "résulte 
d'un mouvement d'ensemble de tous où chaque pas 
en avant en appelle un autre dans l'équilibre même 
que comporte le mouvement de la marche" 
 

 

Tableau récapitulatif des auditeurs formés de 1985 à 2009 

Période 

Inscrits Formés Niveaux 

Femmes Hommes Total Femmes Hommes Total 1 2 3 

1985 à 1992 13 542 8 060 21 602 11 225 6 869 18 094 10 176 4 584 3 334 

1993 4 765 2 091 6 856 3 723 1 555 5 278 4 453 655 170 

1994 6 087 2 598 8 685 4 095 1 564 5 659 3 432 1 965 262 

1995 6 011 2 549 8 560 4 658 1 766 6 424 5 109 1 158 157 

1996 6 593 2 580 9 173 5 150 1 685 6 835 5 419 1 347 69 

1997 1 669 582 2 251 1 245 443 1 688 1 442 196 50 

1998 2 562 578 3 140 1 903 363 2 266 1 848 330 88 

1999 3 206 1 150 4 356 3 005 982 3 987 3 902 73 12 

2000 2 446 746 3 192 1 674 441 2 115 1 363 752 0 

2001 2 829 731 3 560 2 119 451 2 570 2 308 262 0 

2002 3 260 699 3 959 2 543 458 3 001 2 001 1 000 0 

2003 669 89 758 526 57 583 381 202 0 

2004 - 2005 1 176 239 1 415 858 165 1 023 976 47 0 

2005 - 2006 1 504 799 2 303 1 124 398 1 522 1 522 0 0 

2006 - 2007 1 484 540 2 024 955 292 1 247 799 448 0 

2007 - 2008 926 277 1 203 568 167 735 229 272 234 

2008 - 2009 778 172 950 575 112 687 617 70 0 

TOTAL 59 507 24 480 83 987 45 946 17 768 63 714 45 977 13 361 4 376 
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2.2.2 Thématique 2 : Approches communautaires dô®ducation 

 

Problématique : Lô®limination de lôanalphab®tisme 
¨ lô®chelle du pays est un d®fi important qui passe 
nécessairement par des changements stratégiques 
majeurs, une meilleure implication des acteurs à la 
base et lôabandon des strat®gies classiques 
dôintervention. Parmi les nombreuses strat®gies 
pr®conis®es figure lô®ducation de base alternative 
pour les jeunes exclus du syst¯me dôenseignement 
comme moyen de lutte contre la pauvreté.  
 

Le d®veloppement dôun syst¯me alternatif 
dô®ducation de base est une r®ponse aux limites 
quantitatives et qualitatives du système formel et 
aux préoccupations des populations pour une école 
plus centrée sur le milieu. Le modèle alternatif a fait 
lôobjet dôune exp®rimentation largement entreprise ¨ 
lôorigine par lôUNICEF, les ONG ADEF AFRIQUE,  
Aide et Action, puis par le PAPA,  sur la base 
dô®chantillons r®duits et dans des zones ®loign®es. 
Le modèle qui a émergé en 2001  ¨ lôissue de 
lôexpérimentation se définit à travers les écoles 
communautaires de base. Dôautres mod¯les ont vu 
le jour avec les approches communautaires qui 
placent la communauté au centre des 
apprentissages.  

Cette offre sôest d®velopp®e dans un souci de 
réconcilier lô®cole avec sa communauté tout  en 
essayant dôassurer lôarticulation entre le formel et le 
non formel dans une vision systémique et en se 
pr®occupant de la n®cessit® dôune bonne insertion 
socio économique. Les ECB ont été,   par la suite, 
renforcées par leur articulation avec la formation 
professionnelle.   
 

Plusieurs approches communautaires  ont été 
expérimentées, que faut-il en retenir au final ? Faut-
il procéder à une extension ? le modèle des ECB a-
t-il été jugé suffisamment efficace et pertinent ? Sur 
quels critères objectifs partagés et convenus entre 
opérateurs, services étatiques, etc.? Que va devenir 
cette expérience ? Disparaître (après avoir comblé 
le vide chez les 9-14 ans), apporter aux écoles 
formelles de nouveaux contenus et méthodes, se 
poursuivre et proposer aux élèves déscolarisés ou 
non-scolarisés une formation de base ? Dans ce 
cas, quelle qualification auront les sortants des 
ECB ? Dans quelles filières éducatives, formatives 
ou socioprofessionnelles pourront-ils sôint®grer ? 

 

 

¶ Les Écoles Communautaires de Base (ECB, 
PAPA)  constituent lôun des mod¯les développés 
par le Programme dôAppui ¨ lôAlphab®tisation 
(PAPA) qui sôarticule autour de la réduction de la 
pauvreté. Elles répondent aux besoins spécifiques 
des jeunes de 9 à 14 ans exclus du système 
conventionnel. Elles contribuent aussi à la lutte 
contre les in®galit®s dôacc¯s ¨ lô®ducation et 
permettent de corriger les  disparit®s selon lô©ge, le 
sexe et la zone. Elles ont permis des prestations de 
services éducatifs dans le sous secteur non formel 
axés sur une formation bilingue (langues nationales/ 
français) et alliant des apprentissages théoriques et 
pratiques.Par opposition à la finalité du système 
formel, qui est de faire passer les élèves de 
lô®l®mentaire au cycle suivant dôenseignement 
(moyen), la finalit® du mod¯le alternatif dô®ducation 
de base est de ç favoriser lôinsertion des jeunes 
dans leur milieu socio-économique, après avoir 
compl®t® le cycle dô®ducation de base de quatre 
ans. Certains des modèles retenus pourront 

permettre lô®tablissement de passerelle vers le 
secteur formel ». (Plan de gestion du PAPA I 1998). 

 
Les ECB se sont développées selon une démarche 
participative, apprenante et responsabilisante de la 
communauté dans la conduite des activités pour 
renforcer la dimension communautaire des écoles et 
la pr®paration ¨ lôinsertion socio-économique 
permettant de bonifier les ressources endogènes 
pour lô®closion et le d®veloppement du capital 
humain. Par son offre éducative diversifiée et 
pertinente lôECB r®pond aujourdôhui ¨ une forte 
demande sociale et enregistre une appréciation 
positive des populations. Son influence demeure 
considérable auprès des populations et des acteurs 
étatiques qui lui ont montré une adhésion réelle. 

 
Le projet sôest d®roul® de 1997 ¨ 2006 dans les 
zones rurales et semi urbaines des dix  premières 
régions du Sénégal où il y a une absence 
dôinfrastructures scolaires. 535 ®coles ont ®t® mises 
sur pied pour toucher plus de 16 000 élèves. 

 

 

¶ Les Ecoles Communautaires de Base ï 
Articulées (ECB ï A) : LôECB ï Articulée est une 
offre dô®ducation de base non formelle qui se veut 
communautaire, c'est-à-dire gérée par la communauté 
et pour la communaut®. Elle rompt en partie dôavec 
lô®cole communautaire de base classique en ce 
quôelle est articul®e ¨ une structure de formation 
technique et professionnelle qui lui offre à la fois les 
ressources humaines compétentes dont elle a besoin 

mais également un plateau technique approprié. 
Lôexp®rimentation des ECB ï Articul®es sôest 
déroulée dans vingt (20) établissements 
d'enseignement technique et de formation 
professionnelle répartis dans 9 régions: Ziguinchor, 
Kaolack, Fatick, Diourbel, Thiès, Louga, Saint-Louis, 
Tambacounda et Dakar. Conu en 2001 ¨ lôinitiative 
du gouvernement s®n®galais, la mise en îuvre du 
projet sôest d®ploy®e de 2002 ¨ 2005 (4 ans). 
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Ce type dôECB visait ¨ doter quelque 600 
adolescent (e)s âgé(e)s de 12 à 16 ans de 
compétences professionnelles leur permettant de 
sôins®rer harmonieusement dans les circuits 
économiques de leur milieu. Le projet expérimental 
des ECB articulées a induit des changements 
positifs perceptibles tant au niveau des apprenants 

quôau niveau des communaut®s b®n®ficiaires et des 
milieux environnants. Les résultats sont positifs tant 
au niveau des performances académiques et 
techniques quôau niveau de lôinsertion 
socioprofessionnelle. 
 
 

 

 

¶ Les Formations Coin de Rue (FCR) sont des 
initiatives populaires dô®ducation et de formation 
gérées par la communauté. Communément 
appelées les écoles de la « débrouille », elles 
ont pour bénéficiaires une catégorie sociale en 
extrême vulnérabilité (enfants, jeunes, adultes, 
analphabètes, déscolarisés, en quête de savoir). 
Lors de la cr®ation dôune ç école » coins de rue, 
tout est à mettre en place : local ou abri à 
trouver et à équiper, contenus et modules 
dôapprentissage et de formation ¨ concevoir et 
adapter. Il sôagit de donner aux b®n®ficiaires des 
rudiments pour faire face à leur environnement 
difficile. Puis, au fur et à mesure que la FCR se 
structure, les contenus évoluent ; scolarisation 
(apprentissage de la lecture, de lô®criture et du 
calcul) en français, en arabe et en langues 
nationales, formation pratique à de petits 

métiers (AGR), animation socio-®ducatives et soutien scolaire dô®l¯ves des ®tablissements publics. Les 110 
écoles FCR sont regroup®es en association (AFCR) et sont structur®es en sept zones dôanimations et de 
suivi pédagogiques dans Dakar et sa banlieue (bidonvilles ou poches de pauvreté). Les FCR comptent 595 
appreneurs ou enseignants et 16 048 apprenants et font intervenir une diversit® dôacteurs (associations 
des parents dô®l¯ves, personnes ressources, directeurs dô®tablissements publics, inspecteurs 
d®partementaux, animateurs du mouvement associatif, agents de sant®é). Lôinnovation se trouve au niveau 
de la prise en charge des exclus (apprenants laiss®s en rade par le syst¯me formel), de lôanimation socio-
®ducative (accompagnement social de la population dans le d®veloppement local), de lôexp®rimentation 
dôinnovations p®dagogiques (cr®ation de 16 outils p®dagogiques) et de lô®ducation au d®veloppement (avec 
les volets dô®ducation ¨ lô®conomie populaire, ¨ lôenvironnement, ¨ la sant® communautaire, etc.). Les FCR 
constituent un puissant levier de mobilisation sociale et politique. 
 

 

¶ Les Écoles Associatives (Aide et Action) 
situées dans les départements de Pikine et 
Guédiawaye, les écoles associatives développent 
une éducation de base à la fois de type formel et 
non formel. Côest une r®ponse ¨ la déperdition 
scolaire des enfants par la r®cup®ration dôenfants 
déscolarisés et non scolarisés. Les cibles sont 
variées : du préscolaire (3-5 ans) ¨ lô®l®mentaire (6-
15 ans), en passant par lôalphab®tisation et la 
formation professionnelle des 15-20 ans. Le 
programme officiel du Minist¯re de lôEducation est 
dispensé à 94 % avec le curriculum du formel.  
 
Lôinnovation se trouve notamment dans les autres 
types dôenseignement : droit de lôenfant (95%), 
éducation à la citoyenneté (95%), VIHïMST (93%), 
activités manuelles (92%)  et éducation à 
lôenvironnement sans compter les activit®s socio 
éducatives et artistiques. Ces-dernières ainsi que 
lôalphab®tisation et la formation professionnelle sont 
enseignées en cours du soir. Les enseignements se 
font souvent sous forme de sketch et de causeries 
d®bats. Lôanimation dôactivit®s ludiques et 

récréatives donne aux élèves le goût de venir à 
lô®cole. Ces initiatives ®pousent la loi dôorientation ¨ 
travers sa strat®gie de d®mocratiser lôenseignement, 
tout en adaptant ses contenus, ses objectifs et 
méthodes aux besoins spécifiques du milieu et des 
apprenants.  
 
Depuis le démarrage en 1987, les écoles 
associatives ont contribué au relèvement du taux 
brut de scolarisation (TBS) ¨ lô®l®mentaire. Sur les 
14 256 individus qui ont pu recevoir une éducation 
de base dans la banlieue de Dakar, en 2003 
(source : étude de Aide et Action sur les écoles 
associatives) 3200 enfants se rendent dans ces 
®coles pour b®n®ficier dôun enseignement 
préscolaire, près de 6500 pour un enseignement 
élémentaire. Par ailleurs, 2000 personnes suivent 
des cours dôalphab®tisation et environ 1300 
individus bénéficient de cours du soir (touchent 
adultes et enfants) et dôune formation 
professionnelle.  
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¶ La Case des Tout Petits (ANTP). A travers les 
rencontres de concertation pour élaborer une 
Politique Nationale de Développement de la Petite 
Enfance, il a ®t® fait le constat selon lequel, jusquô¨ 
une période récente, la vision et les orientations 
stratégiques du jeune enfant ont été élaborées selon 
une logique politico administrative relevant dôune 
approche expert. Pour des raisons de rupture de 
cette approche « bottom up è et dôaccompagnement 
des populations sur leurs propres perceptions et 
engagements, lôoption dôapproche communautaire  
en vigueur pour la nouvelle politique de 
d®veloppement de la petite enfance sôest inscrite 
dans une démarche participative avec une large et 
réelle implication des acteurs à la base. 

Lôapproche communautaire est un des principes 
fondamentaux, voire essentiels, de la politique de 

prise en charge du jeune enfant, car il nôest 
nullement dans lôintension de ses initiateurs ou 
réalisateurs de se substituer aux parents, aux 
familles, à la communauté, dans leurs 
responsabilités sociales. Bien au contraire, 
lôapproche se veut essentiellement un cadre dôappui 
à ces familles, ces communautés qui constituent les 
bases légitimes de la socialisation du jeune enfant. 
Dans cette même logique, la participation familiale 
et communautaire constitue la clé de voûte de cette 
approche qui cherche en permanence à créer les 
conditions optimales de prise en charge du jeune 
enfant.  

 
De faon concr¯te, lôapproche communautaire se 
présente dans les structures de Développement 
Intégré de la Petite Enfance (DIPE) dont les Cases 
des Tout-Petits (CTP), sous la forme dôactivit®s de 
gestion communautaire avec lôidentification des 
acteurs par les populations concernées. Ces 
dernières sont renforcées, dans leurs statuts, par 
des activit®s dôanimation conues et g®r®es pour 
promouvoir de manière pertinente et efficace des 
initiatives susceptibles de favoriser lôappropriation 
des structures DIPE  par les communautés, en vue 
dôune p®rennisation de la prise en charge du jeune 
enfant. Lôapproche communautaire se r®alise par 
des activit®s dô®tude de milieu dans la perspective 
dôune prise de d®cision, ensuite par la mobilisation 
de différents acteurs pour la r®alisation dôun projet 
dôint®r°t commun, et enfin par lôorganisation des 
populations autour de structures reconnues, 
capables de faire face aux problèmes et défis 
constatés au sein de la communauté.  

 

 

2.2.3 Thématique 3 : Modèles en voie de stabilisation 

 
Problématique : Lô®ducation et la formation 
constituent des enjeux. Chaque communauté  
cherche à apporter des réponses selon ses 
capacités et ses préoccupations. A ce titre, 
beaucoup dôoffres sont ®labor®es en tenant compte 
de cas spécifiques et sont développées dans les 
diverses zones défavorisées, milieux de vie ou 
milieux de travail (coins de rue, atelier).  
 

La LPG les classe sous le vocable dô®coles de 
troisi¯me type que dôautres appellent ®coles de type 
nouveau. Ce sont des modèles qui émergent et qui 
commencent à prendre une envergure importante 
dans le paysage de lô®ducation et de la formation et 
se distinguent par leur approche. Pour certains 
observateurs, ces écoles sont en voie de 
stabilisation car reconnues par la phase III du PDEF. 
 

Par ailleurs, confront® ¨ la question dôun refus du 
modèle scolaire actuel en particulier dans plusieurs 
zones dites réfractaires, le système éducatif formel 
sôemploie de faon de plus en plus prononc® ¨ faire 
droit à certaines des demandes sociales les plus 

fortement exprimées, avec des tentatives 
dôintroduction dans le programme des langues 
nationales dôune part, de lôenseignement religieux 
dôautre part. 
 

Quels apports et réponses à la demande plurielle 
peut-on noter quant ¨ leur contribution ¨ lôEPT et ¨ 
la qualité des apprentissages ? Quel contenu 
consensuel donner à la notion de « modernisation » 
des daaras ? Avec lôinspection des daaras 
nouvellement créée, quel traitement peut-on en 
faire ? Doit-on imaginer ou consacrer des normes et 
standards spécifiques en termes de qualité, de 
gestion ou dôorganisation pour ces initiatives ou doit-
on les rapporter au modèle scolaire existant ? 
Quelles justifications sont données pour la 
modernisation des daaras qui comptabilisent une 
longue expérience avec diverses fortunes et face à 
la protection de lôenfance? Quels dialogues et 
concertations sont nécessaires ou préalables à une 
introduction de lôenseignement religieux dans les 
espaces scolaires publics ? 
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Sous-thème : Modernisation des daaras 

¶ Collectif pour la 
Modernisation des daaras 
(COMOD)  
 
Alors que les daaras 
traditionnels offrent aux 
enfants un enseignement 
religieux en arabe 
(apprentissage du Coran), 
lôinitiative COMOD innove en 
proposant de bonifier les 
contenus dôapprentissages et 
dôaccro´tre lôacc¯s ¨ un plus 
large spectre dôapprenants.  
 
Le programme offre des 
services à la communauté 
sous diverses formes à 
savoir : animations socio-
éducatives, renforcement de 
lôapprentissage professionnel 
(ateliers artisanaux, arts 
plastiques) et offre de 

formation trilingue (langues nationales, français, arabe). Les cibles forment des groupes de 3 à 16 ans et de 
16 à 40 ans.  
 
À ce jour en terme de résultats, on compte 7000 talibés bénéficiaires dont 2500 filles, la mise sur pied de 30 
daaras dont 2 daaras internat, 6000 personnes sensibilisées à la protection des droits des enfants, à la 
sécurité au travail et sur la drogue et les IST/SIDA, 556 talibés de moins de 14 ans sortis de daaras et 
envoy®s ¨ lô®cole et dans les centres de formation pr®-technique. On constate un changement de 
comportement chez les nouveaux marabouts et les talibés formés.  
 
Dans cette dynamique, lôintroduction du trilinguisme et de la formation professionnelle dans les ®coles 
coraniques, permet dô®tablir une liaison ®ducation-développement par une articulation plus étroite des 
apprentissages aux exigences du contexte local et aux besoins dôun d®veloppement endog¯ne. 
 

 

¶ Daara internat Lôinitiative d®veloppe un type de 
Daara qui lutte contre la mendicité et les exclusions 
sociales en alliant lôenseignement du coran, de 
lôislam, de lôarabe au programme dô®ducation 
formelle. On distingue deux niveaux, soit le 
pr®scolaire et  lô®l®mentaire dans un syst¯me 
dôinternat  payant. Les r®sultats vis®s sont : la 
réduction de la mendicité, la garantie de meilleures 
conditions dôapprentissage et la promotion dôun 
modèle qui puisse servir dans le plaidoyer pour 
lôav¯nement dôun nouveau type de Daara. 
 
D®marr®e en 2005 et toujours en cours, lôinitiative 
est mise en place à Diourbel, plus précisément dans 
la zone de Médinatoul où se trouve le « noyau dur » 
des Daaras qui pratiquent la mendicité et 
lôenseignement coranique traditionnel et qui 
mobilisent 70% des Daaras et des talibés du 
département. Les principales cibles sont les filles et 
garçons de 4 à 12 ans. Faute de place, seuls les 
garçons sont internés actuellement. Au sortir du 

daara, vers lô©ge de 12 ans, lôapprenant pourra avoir 
une certification en arabe, coran et enseignement 
formel. Ainsi, il sera en mesure de poursuivre ses 
études au collège. 
 
La valeur ajoutée de cette initiative se trouve à 
plusieurs niveaux. Non seulement côest un mod¯le 
qui exclut la mendicité, mais il promeut la 
responsabilité parentale en cherchant à donner la 
responsabilit® de la prise en charge de lô®ducation 
aux parents dôabord, en tant que décideurs, et 
ensuite ¨ lôEtat en tant que souteneur de lô®cole 
sénégalaise dans ses formes diverses. 
 
La finalité de ce type de Daara est en phase avec le 
mod¯le de citoyen valoris® par lô®cole s®n®galaise. 
le sortant aura la possibilité de valoriser dôautres 
comp®tences que les ressources de lôenseignement 
formel. Lôapprenant nôest plus un marginal et 
participe à la construction de la société 
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¶ Programme dôintroduction du trilinguisme et de 
la formation professionnelle dans les daaras 
(DAENF) : Cette initiative est un programme du 
gouvernement sénégalais qui vise trois objectifs 
principaux : améliorer les cadres physique et 
sanitaire des daaras, améliorer la qualité des 
enseignements et apprentissages, introduire la 
formation professionnelle des grands talibés.  
 
Le programme propose deux options : lôoption 
passerelle et lôoption insertion. La premi¯re porte sur 
les enfants âgés de 6 à 7 ans à leur entrée dans le 
daara. Il sôagira de leur donner un enseignement qui 
leur permettra  de réussir lôentr®e en 6

e
 pour aller 

dans les ®tablissements dôenseignement moyen 

formel. La seconde option concerne les enfants 
âgés de 14 ans et plus et qui ont déjà mémorisé une 
grande partie ou la totalité du coran.  
 
Ces talibés sont amenés dans les structures de 
formation professionnelle pour apprendre un métier. 
Il est prévu de créer un fonds pour faciliter leur 
insertion. Démarré en 2001 et toujours en cours, le 
programme prend en charge 80 daaras (foyers 
dô®ducation religieuse) ¨ travers les r®gions de 
Dakar (20), Thiès (15), Diourbel (25) et Kaolack 
(20). Les lieux dôimplantation sont les zones 
urbaines, semi-urbaines et rurales. 

 
Sous-thématique : introduction des langues nationales ¨ lô®cole ®l®mentaire 

 
Á Programme dôIntroduction des langues 

nationales à lô®cole ®l®mentaire  
 
Apr¯s six ann®es dôexp®rimentation ou plus 
pr®cis®ment de la mise ¨ lôessai de 
lôintroduction des langues nationales ¨ 
lô®cole  ®l®mentaire il est aujourdôhui  
nécessaire  de jeter un regard sur cette 
innovation éducative. En effet, il  résulte 
dôune demande qui a ®t®  longtemps 
exprim®e avant dô°tre exp®riment®e  dans 
un premier temps et relancée en octobre 
2002 avec 155classes ouvertes sur 
lôensemble du territoire national avec 
dôautres recrutements intervenus en 2004 et 

2005 selon le sch®ma directeur. Diff®rents processus ont jalonn® lôintroduction des langues nationales ¨ 
lô®cole parmi ceux ci une phase pr®paratoire comportant les exp®riences nationales et sous r®gionales, lôEtat 
des lieux de la production en et sur les langues nationales, une enquête socio- linguistique etc. Les 
principales difficult®s rencontr®es au cours de lôexp®rimentation, la capitalisation des acquis, les premiers 
résultats obtenus et les perspectives. 
  

2.2.4 Thématique 4: Formation professionnelle : Éducation Qualifiante des 
Jeunes et des Adultes  

 
Problématique : Le DSRP II pose lôexigence dôune ®ducation qualifiante pour une participation plus effective 
¨ la croissance ¨ travers le d®veloppement du capital humain. En plus de la formation dôun citoyen 
responsable, celle dôun acteur capable de se prendre en charge et de participer efficacement au 
développement local reste un défi.  
 
Lô®ducation qualifiante des jeunes et des adultes est une plateforme dôoffres pr®parant ¨ lôinsertion socio 
professionnelle qui investit plusieurs fili¯res et promeut lôacc¯s des filles et des femmes ¨ des domaines 
dôactivit®s traditionnellement d®di®s aux hommes. La question de lôentreprenariat appara´t avec acuit® en 
rapport avec les alliances à nouer avec les acteurs locaux pour renforcer le potentiel local en apprentissage 
de métiers porteurs.    
 
Au-delà des expérimentations menées par les acteurs de la société civile, les organisations internationales 
(BIT, etc.) et celle développées dernièrement par le ME (avec UNESCO et IIPE de Paris), comment parvenir 
rapidement ¨ la formulation consensuelle et la mise en îuvre dôune strat®gie nationale en la mati¯re ? Au 
vu de la diversité des modèles ou entrées (BIT, Enda, LIFE, etc.), des synthèses sont-elles possibles sur les 
approches, les méthodes, les stratégies de financement, recrutement et de formation de formateurs ?  
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¶ Enseignement Moyen Pratique (INEADE) : 
Dôapr¯s la loi dôOrientation de lôEducation 71-36, 
lôenseignement moyen pratique visait les cinq 
objectifs suivants. Lôenfant doit pouvoir acquérir une 
solide connaissance du milieu physique, 
économique, professionnel où il vit, des options de 
développement et de ses structures. Il doit acquérir 
des connaissances techniques et le savoir-faire 
nécessaire pour transformer son milieu et faire de lui 
un producteur.  
Le programme doit cultiver chez lôenfant lôesprit 
dôinitiative, le go¾t des innovations techniques et le 
sens de la coop®ration. LôEMP doit consolider dans 
lôaction, les connaissances g®n®rales acquises dans 
lôEnseignement El®mentaire en vue dôune plus 
grande efficience de la formation acquise.  
 

Cet enseignement se veut plus pratique, c'est-à-dire 
centr® sur le d®veloppement dôhabilet®s manuelles, 
sur la connaissance du milieu et des métiers, 
toutefois il ne constitue pas pour autant un 
enseignement professionnel. En effet, une 
considération primordiale doit être accordée au 

groupe cible dôune importance quantitative 
croissante (par rapport à la croissance du taux 
démographique) et qualitative (les jeunes 
constituant les forces de développement du pays).   
 

Cette nouvelle fili¯re dôenseignement souhaitait 
accueillir 80% des élèves qui quittent 
lôenseignement ®l®mentaire apr¯s leurs ®checs 
dôentr®e en sixi¯me et qui nôont plus de possibilit®s 
dôacc¯s au niveau Moyen G®n®ral et Technique. 
Lôexp®rimentation sôest d®roul®e dans six foyers 
disséminés à travers le Sénégal (Nguékokh, Bargny, 
Mbakhana, Toubacouta, Coubanao, Missirah) au 
cours des années 80.  
 

Malheureusement, la classe de transition nô®tant pas 
mis  en place ;  Cela a crée une rupture de 
lôexp®rience et une perception négative chez les 
populations ¨ lô®gard de ces centres comme ®tant 
des écoles de seconde chance ou de récupération 
dôexclus.que peut-on en retenir aujourdôhui, ®tant 
donné que le problème reste toujours actuel ?  

 

 

¶ Atelier-Ecole (CEPAS) : Le Centre dô£change et 
de Perfectionnement des Apprentis du Sénégal 
(CEPAS) est créé en 1998 afin dôîuvrer ¨ la 
professionnalisation et à la crédibilisation des offres 
de formation et dans le but de créer un niveau 
supérieur de formation situé entre les ateliers 
artisanaux et le système formel de formation 
professionnelle. Il offre des services aux populations 
situ®es dans la r®gion de Dakar ainsi quôaux 
réfugiés (avec le Haut Commissariat aux Réfugiés).  
 

Les cibles du CEPAS sont de six types : les jeunes 
exclus de lôenseignement ®l®mentaire et dont les 
parents nôont plus les moyens de leur offrir des 
formations privées ; des jeunes du niveau 
secondaire qui ont échoué au BFEM ; des artisans 
ayant des besoins spécifiques de formation et de 
renouvellement de compétences ; des compagnons 
formés pendant longtemps sur le tas qui faisant face 
aux exigences nouvelles du marché ont des 
difficultés à se renouveler et à tirer avantage du 
nouveau positionnement de lôartisanat dans 

lôenvironnement social, ®conomique et politique ; 
des organisations professionnelles artisanales 
(OPA) de femmes généralement peu informées et 
qui ont besoin de tirer profit des 
formations/séminaires organisés par le CEPAS ; 
quelques rares entrepreneurs de grande envergure 
qui ont besoin dôinvestir le march® sous-régional. 
 

En considérant ces bénéficiaires, le CEPAS permet 
de réduire les inégalités entre corps de métier et 
entre les artisans et dôautres cat®gories 
professionnelles. Il contribue également à offrir à 
des jeunes de familles démunies la possibilité de se 
former pour lôemploi. ê travers la formation des 
apprentis, le renforcement des capacités des 
artisans et la transformation du Centre comme 
espace dôentreprenariat socio-économique, cette 
initiative répond à des besoins réels de la société à 
savoir la formation des jeunes orientée vers 
lôinsertion et lôemploi.  

 

 

¶ Atelier-École (Association Jeunesse et 
Environnement) :  Se définissant comme un 
espace créé par le patron (maître artisan) où 
lôapprenti se forme au m®tier et sô®duque aux 
valeurs sociales, lôatelier-école tire son originalité 
dans le fait quôil r®ussit ¨ former des apprentis 
dô©ges et de niveaux diff®rents malgr® les 
contraintes de temps et de productivité des ateliers. 
Il innove également dans son engagement à 
att®nuer lôexploitation au travail des enfants par la 
promotion de leurs droits.  
 
La participation de lôapprenti ¨ son ®ducation de 
base, lôimplication des acteurs dans tout le 

processus de la conception ¨ lô®valuation du projet,  
lôint®gration de la dimension genre et de la 
dimension économique, constituent aussi des 
éléments novateurs.  
 
Depuis leur mise sur pied en 1998, les ateliers-
écoles rassemblent des individus de 14 ans et plus 
confiés à des patrons (maître ouvriers/artisans) par 
leurs parents. Les plus jeunes sont réorientés vers 
lô®cole publique ou priv®. Les services rendus par 
lôatelier ®cole tournent autour de quatre volets : 
lôalphab®tisation, le renforcement de lôapprentissage 
professionnel, les animations thématiques et le 
renforcement des structures des acteurs avec 



 

 

24 Rapport de  synthèse  

24 

lôappui financier. Lôalphab®tisation se fait en franais 
avec des modules en lecture, en calcul, en écriture 
et en conversation. Le renforcement de 
lôapprentissage professionnel sôeffectue par des 
échanges inter-sites, des ateliers de références et 
des stages dans les centres spécialisés. De leur 
côté, les animations thématiques permettent de 
sensibiliser les acteurs sur divers thèmes (les 
valeurs spirituelles, sociales et corporatistes, la 
citoyenneté et lô®ducation aux droits, les IST/SIDA et 
la gestion des micros entreprises). Lôorganisation 
des acteurs en GIE et en associations facilite leur 
participation aux prises de décisions locales tout en 
facilitant la défense de leurs intérêts, ce qui 
contribue au renforcement des structures. 
Finalement, lôappui financier est possible gr©ce ¨ la 
mise sur pied dôune caisse dô®pargne et de cr®dit qui 

permet aux patrons et aux apprentis dôacc®der 
facilement aux financements et de mener à bien 
leurs activités. 
 
Aujourdôhui, 80% des apprentis lib®r®s sont ins®r®s 
dans le marché du travail. Parmi les résultats 
probants, on compte plus de 2000 apprentis, 150 
patrons et 300 filles alphabétisés en français ; 12 
sessions de formations continues ont été organisées 
pour 80 patrons dans les centres de 
perfectionnement ; 200 filles ont été perfectionnées 
dans leur métier. Ce ne sont que quelques 
exemples des impacts de lôinitiative atelier-école 
dispensée sur trois sites (commune de Pikine et de 
Médina, commune de Thiès, communauté rurale de 
Toubacouta). 

 

 

¶ GERME (ADID/BIT/PROMER) : Le programme 
GERME RURAL est une combinaison des 
méthodologies GERME « Gérer Mieux 
lôEntreprise », PACTE « Programme dôactions 
concertées pour les transferts et les échanges » et 
BPHQ « Bonnes Pratiques dôHygi¯ne et de Qualit® 
au sein de lôentreprise ».  
Chacune de ces méthodologies visent à améliorer le 
fonctionnement des organisations professionnelles à 
travers la formation et le renforcement des capacités 
à 3 niveaux : au niveau des compétences des 
gestionnaires/entrepreneurs de micro et petites 
entreprises rurales (MPER) avec GERME ; au 
niveau du rôle et des responsabilités des 
organisations professionnelles en tant que 
plateformes de services pour les MPER avec 
PACTE ; et au niveau des techniques de production 
et de transformation avec BPHQ. Regroupées sous 
lôappellation GERME RURAL, cette initiative 
éducative répond directement aux besoins de 

professionnalisation des organismes bénéficiaires et 
de leurs membres situés dans la région de Louga 
(départements de Louga et de Linguère). Démarrée 
en 2007, lôinitiative doit se poursuivre jusquôen 2012. 

 
Les méthodes d'apprentissage employées sont 
actives et basées sur lôapprentissage exp®rientiel 
(ax® sur la pratique et la mise ¨ lôessai plut¹t que sur 
le savoir théorique uniquement). GERME rural 
permet aux MPER de rentabiliser leurs revenus, de 
créer et de consolider les emplois au niveau des 
entreprises et dôaider les sortants des ®coles 
professionnelles à créer leurs propres entreprises.  
 
La méthodologie pr®conise lô®galit® des chances de 
tous les groupes sociaux (hommes, femmes, jeunes, 
vieux, handicap®s, etc.) pour lôacc¯s ¨ lôinformation 
et ¨ la formation, lôacc¯s ¨ la gestion et au contr¹le 
des ressources, lôacc¯s aux instances de d®cision. 

 

 

¶ PAFNA (Fondation Paul Gerin Lajoie) : Le Projet 
dôAppui ¨ la Formation Professionnelle des N®o 
Alphab®tis®s (PAFPNA) sôest voulu, dans les 
régions de Louga et Saint-Louis, une 
exp®rimentation inscrite dans la mise en îuvre de 
la nouvelle politique sectorielle en matière 
dôEnseignement Technique et de Formation 
Professionnelle (ETFP). Il se proposait dôexplorer le 
secteur de la formation professionnelle non formelle 
pour des cibles néo alphabétisées (17 à 26 ans) 
issues des programmes dôalphab®tisation 
fonctionnelle et dôECB. 
 

Il entendait dans la foulée, aider à la structuration et 
¨ lôint®gration de lôapprentissage dans le dispositif 
de formation professionnelle en tentant « une 
greffe è entre le caract¯re structur® dôun curriculum 
de formation professionnelle et les savoirs-faire 
locaux (des ma´tres artisans). Enfin il avait lôambition 
de contribuer à la réalisation de trois défis majeurs 
de notre syst¯me dô®ducation et de formation : celui 

de lôam®lioration de lôacc¯s ¨ la formation 
professionnelle par lôapprentissage, celui de la 
qualité et celui de la gestion en rapport avec la 
d®centralisation.Mis en îuvre pendant cinq ans 
(2003 ¨ 2008), lôinitiative valorise les savoirs-faire 
locaux et les réutilise dans le développement 
économique des communautés en mobilisant les 
jeunes, en r®duisant lôexode rural et le 
d®sîuvrement, et en participant ¨ la cr®ation de 
richesses dans les communautés concernées.  
 

Côest notamment pour ces raisons que les 
collectivités locales, les chambres consulaires, les 
associations professionnelles, les opérateurs en 
alphab®tisation, les agents des services de lô£tat 
travaillant dans le développement local se sont 
grandement mobilisés pour la réussite de cette 
exp®rience. Lôoption de gestion participative et 
concertée a renforcé ce sentiment  des 
communautés de base et  agents de développement 
dans lôappr®ciation positive port®e sur le projet. 
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¶ Education Qualifiante des 
Jeunes et des Adultes/Volet 
agroalimentaire : LôEQJA dans 
son ensemble, vise le 
renforcement des capacités en 
éducation de base et formation 
professionnelle pour les 
adolescents, jeunes et adultes 
non scolarisés, précocement 
déscolarisés, et les finissants de 
l'alphabétisation dans le but de 
favoriser une meilleure insertion 
socio-économique. La 
composante agroalimentaire, 
quant à elle, vise 
spécifiquement à renforcer les 
capacités des femmes et des 
filles des organisations 
professionnelles pour une 
meilleure productivité, en 
intégrant alphabétisation et 
formation technique. Dans le 
projet démarré en 2007, dans le cadre du projet CAPEFA avec lôUNESCO et se terminant en 2009, cinq 
organisations professionnelles de femmes sont touchées.   
 
Celles-ci îuvrent ¨ la transformation dans les secteurs des fruits et l®gumes, du lait, des produits 
halieutiques et des céréales et sont basées dans cinq régions et cinq départements : Dakar (Pikine), Thiès 
(Mbour - Pointe Sarène), Saint Louis (Saint Louis - Mpal), Tambacounda (Tambacounda), Ziguinchor 
(Bignona).Les r®sultats probants sont la mise sur pied dôun groupe de travail national multisectoriel ainsi que 
des cadres de concertation (ou ®quipes techniques) dans chaque r®gion et d®partement, lô®laboration dôun 
référentiel de qualification et de formation par métier, la production de modules de formations, 200 femmes 
et filles formées dans les 4 filières (fruits et légumes, produits halieutiques, céréales, lait) ;  5 organisations 
professionnelles de femmes ciblées ont vu leurs capacités techniques renforcées par un apport en 
®quipement dôune valeur de 2 500 000 FCFA. 
 

2.2.5  Thématique 5 : Amélioration de la qualité des apprentissages 

 
Problématique : Lôapproche qualit® est au cîur du 
PDEF. Elle tend à promouvoir une vision 
systémique, pertinente qui se propose de 
systématiser et renforcer une compréhension claire 
et partagée et le positionnement stratégique de  
lôaxe qualit®  dans le d®veloppement du PDEF.  
Dans cette perspective la fonction qualité doit  créer 
les conditions de r®ussite et tendre vers lô®galit® des 
chances dans un souci dô®quit®. Le projet dô école 
est le puissant levier qui présente une plateforme 
dôactions et de strat®gies novatrices et porteuses 
pour améliorer la qualité des apprentissages en 
essayant de transformer les ressources mobilisées 
en résultats concrets, palpables. La performance 
des ®l¯ves et lôefficacit® de lô®cole sont mises à 
épreuve.  
 
La qualité étant la finalité visée, elle doit arrimer les 
axes accès et gestion qui concourent à sa 
r®alisation. Lôéducation de base tant formelle que 
non formelle participe du  développement de 

compétences de vie courante sous la forme dôun 
socle minimal de compétences fonctionnelles et 
contextuelles à acquérir par tout individu quels que 
soient son âge, son sexe, son milieu. Des 
expériences intéressantes sont mises dans une 
approche communautaire du développement de 
lô®ducation à la citoyenneté, à la santé, à 
lôenvironnement. Ces comp®tences doivent 
permettre dô°tre un v®ritable un citoyen du monde, 
un citoyen de demain évoluant dans un monde en 
perpétuel changement et capable de participer aux 
transformations qui sôimposent. 
 
Comment passer dôune logique dôexp®rimentation 
thématique sur chaque enjeu nouveau ou crucial qui 
se présente comme défi pour le développement des 
jeunes (environnement, santé de la reproduction, 
citoyenneté et civisme, etc.) à un dispositif ou 
mécanisme pérenne dôint®gration des r®sultats de 
ces expérimentations (ou celles à venir) dans un 
Curriculum stable, ouvert et transversal ? 
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Sous-thème : Projet dô®cole 

 

¶ Le projet dô®cole (INEADE) : Le projet dô®cole 
constitue une innovation majeure de par sa 
pertinence et son impact dans la recherche de la 
qualité dans les apprentissages notamment dans le 
Programme D®cennal de lôEducation et de la 
Formation où elle occupe une place de choix en tant 
que sous composante. En effet après la tenue des 
Etats Généraux de lôEducation et de la Formation 
en1981, lôoption pour une Ecole Nouvelle a conduit 
¨ un certain nombre dôactivit®s qui ont permis 
lôintroduction dôinnovations p®dagogiques et 
structurelles dont le projet dô®cole. Le projet dô®cole 
a pour objectifs de créer un environnement socio-
éducatif qui favorise la participation active de 
lôenfant ¨ la construction et au d®veloppement de 
son savoir, savoir être, savoir faire en liaison étroite 
avec les réalités et besoins de promotion de son 
milieu culturel, social, économique. 
 

Il est conçu comme un cadre fédérateur permettant 
dôorienter, de mettre en synergie lôensemble des 
interventions ¨ lô®cole tout en am®liorant la qualit® 
des apprentissages. Côest un processus de 
r®alisations dôun contrat dôactions entre lô®cole et le 
milieu afin de résoudre de manière efficace et 
pertinente les problèmes identifiés en rapport avec 
les missions de lô®cole.  
 Apr¯s lôexp®rimentation r®alis®e par  lôINEADE 
dans le cadre du Programme dôAppui ¨ lôEcole 
Nouvelle (PAEN) avec lôappui de lôUNICEF dans les 
années 90, plusieurs autres programmes ou ONG 
ont contribué efficacement  au processus 
dôextension en renforant les acquis et en 
recherchant des solutions aux dysfonctionnements 
constatés. Finalement, grâce aux résultats obtenus, 
le projet dô®cole a ®t® positionn® comme axe 
stratégique de recherche de la qualité au service du 
système éducatif sénégalais.  

Sous-thème. Compétences de vie courante 
 

¶ Éducation à la citoyenneté et à la paix (GRA-
REDEP) : Lôint®gration de lô£ducation ¨ la 
citoyenneté, aux droits, à la démocratie et à la paix 
est une initiative éducative destinée aux élèves du 
niveau moyen. Il sôagit dôun programme destin® ¨ 
accroître le respect des droits humains, 
lôavancement de la d®mocratie et de la bonne 
gouvernance et appuyer la réduction des conflits 
dans les espaces éducatifs et communautaires au 
S®n®gal par lô®ducation, la formation et la 
sensibilisation. La stratégie employée consiste à 
mettre les élèves au centre du projet dont le principe 
est : « faire en se faisant ». La stratégie étant de 
placer les jeunes en action pour les amener à 
sôapproprier les droits humains, et ce, ¨ travers 
lô®ducation par les pairs, lôapproche interdisciplinaire 
et lôapprentissage coop®ratif. Instauré dès 1997 
dans 5 zones du Sénégal (Dakar, Tambacounda, 
Fatick, Ziguinchor, Kolda), cette initiative a permis la 
cr®ation dôune foule dôoutils p®dagogiques destin®s 

tant aux enseignants quôaux ®l¯ves (i.e. Guide 
m®thodologique et pratique pour lôintroduction dans 
les classes de lôEducation ¨ la Citoyenneté, aux 
Droits et à la Paix ; Guide pratique pour 
lôencadrement et lôanimation des Gouvernements 
scolaires, etc.). Dans le but dôoffrir aux apprenants 
un terrain dôapplication, le programme appuie la 
mise en place de 75 Gouvernements scolaires et 20 
clubs des Droits Humains Paix et Genre. Ces 
structures de formation citoyennes ont permis aux 
®l¯ves de sôinvestir dans les domaines de la 
pr®servation et restauration de lôenvironnement, la 
solidarité agissante, le renforcement des 
apprentissages, le respect des symboles de la 
Nation. Lôexp®rience v®cue dans les ®coles permet 
de constater que les élèves apprennent 
concrètement à relever le défi du vivre ensemble : le 
défi de la démocratie, le défi de la pluralité et le défi 
de lôouverture au monde. 
 

 

 

¶ Classe coopérative et éducation à la 
citoyenneté (ASEM) : La classe coopérative est 
une technique de vie fonctionnelle, née des activités 
motivées par les enseignements-apprentissages. 
Cet espace éducatif communautaire favorise ainsi, 
selon les principes du tâtonnement expérimental, de 
la confrontation et de la régulation, la mise en place 
des conditions dôune organisation coop®rative du 
groupe-classe et de ses activités et la mise en place 
dôinstitutions et de mesures dôaccompagnement. En 
effet, la classe est le cadre dôune mini communaut® 
h®t®roclite, compos®e de membres dôorigine socio-
économique différente avec chacun ses spécificités. 
Elle cultive le savoir être et le savoir-devenir ; elle 
place le groupe classe dans des situations réelles 
de pratique de la discipline consentie, de la 
tol®rance, de lôentre aide, de la coop®ration, de la 
participation citoyenne au projet commun, de la non 

violence, de la paix, de lôautogestion, de la 
démocratie, de la jouissance et du respect des droits 
et libertés, du respect du bien commun, du sens des 
responsabilités etc. Elle prépare ainsi les 
apprenants ¨ leur futur statut de citoyens sôadaptant 
aux situations et aux transformations sociales. En 
plus de lô®ducation ¨ la citoyennet®, elle modifie la 
relation traditionnelle élèves-élèves et enseignant-
élèves en instaurant un climat de quiétude, de 
sécurité et de sollicitude indispensables à la 
socialisation. Elle participe de lôindividualisation et 
de la personnalisation des apprentissages, motive la 
recherche, lôexpression et la communication 
n®cessaires ¨ lôacquisition et ¨ la mutualisation des 
connaissances ; elle est un véritable levier de la 
pédagogie active. Elle se trouve au centre des 
innovations p®dagogiques qui visent lôam®lioration 
de la qualité des pratiques éducatives.
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¶ Rap Poétique dans les lycées (Projet qualité) : 
Cette initiative vise ¨ am®liorer lôenseignement-
apprentissage du français en développant la 
pratique orale et écrite de cette langue dans 
lôinstitution scolaire. En droite ligne des objectifs du 
Minist¯re de lô®ducation en mati¯re dôacc¯s et de 
maintien des ®l¯ves ¨ lô®cole, ce programme vise ¨ 
renforcer les compétences des élèves mais aussi 
celles des enseignants en français.  
 
Cette exp®rience sôest implant®e dans les r®gions 
de Dakar, Saint-Louis,  Kolda, Ziguinchor, Sédhiou, 
Thiès, Tambacounda, Fatick, Kaolack ainsi que 
leurs d®partements respectifs par lôinterm®diaire des 
®tablissements dôenseignement moyen et 
secondaire, et ce, de novembre 2006 à février 2010. 
Lôinitiative est en cours de reconnaissance par la 
Facult® des Sciences et technologies de lôEducation 
et de la Formation (FASTEF) afin que ses acquis 
soient réellement intégrés au programme 
dôenseignement du franais. 
 

Lôobjectif g®n®ral de cette pratique p®dagogique 
était de créer des espaces dôexpression pour les 
élèves à travers la création de clubs de rap poétique 
dans les établissements du moyen et du secondaire. 
Le but ®tant de revitaliser lôenseignement du 
franais et dôaider au rel¯vement du niveau des 
élèves dans cette langue qui est celle de 
lôenseignement de toutes les disciplines.  
 
Cette exp®rience ®ducative sôinscrit dans la 
perspective de la prise en compte du périscolaire 
pour le renforcement des performances en classe. 
Cela se traduit par la prise en compte du culturel 
comme on le ferait avec le théâtre, la danse ou le 
conte. Elle contribue à réduire à la base les 
in®galit®s sociales et ®conomiques, puisquôelle 
donne à tous les élèves, sans distinction de classe 
sociale ou dôorigine, les moyens de prendre la 
parole, de sôexprimer librement tout en pratiquant la 
langue française. 

Sous-th¯me. Les technologies de lôinformation et de la communication en ®ducation (TICE) 

 

¶ Intégration des TIC dans les apprentissages de 
base ¨ lô®cole ®l®mentaire (INEADE) : Ce projet 
de recherche action intitulé officiellement 
« Recherche collaborative sur l'intégration des TIC 
dans les apprentissages de base à l'école 
élémentaire au Sénégal » se d®roule ¨ lô®cole 
élémentaire Serigne Amadou Aly Mbaye de la 
circonscription de Dakar-M®dina, de lôacadémie de 
Dakar. Lôobjectif du projet est de d®finir les 
conditions optimales de lôint®gration des TIC dans 
les apprentissages de base, mathématiques et 
lecture/®criture, ¨ lô®cole ®l®mentaire au S®n®gal en 
perspective des réformes curriculaires.  
 
Démarré en février 2003 dans deux (2) classes de 
CM1 (cours moyen 1

ère
 ann®e), le projet sôest 

prolongé jusqu'en 2009, pour couvrir les classes de 
la deuxième et troisième étape de l'élémentaire (CE 
et  CM). ê partir de lôintroduction des ordinateurs 
dans les salles de classe, les enseignants sont 
amenés, par la réflexion sur leur pratique et par un 
accompagnement et une formation contextualisés, à 
innover dans leurs pratiques de classe. La 
centration est plut¹t faite sur lô®l¯ve que sur 
lôenseignant. La construction des connaissances a 
pris le pas sur la simple transmission de 
connaissances.  

Ce changement sôest constat® dans les relations 
enseignant-élèves et élèves-élèves. La norme étant 
la collaboration et la coopération entre élèves dans 

la réalisation des activités liées à un projet 
intégrateur. Depuis le début du projet, les résultats 
au CFEE de lô®cole sont pass®s du simple ¨ pr¯s du 
double (de 33,80% en 2005 à 64,78 % en 2006). En 
2008, le taux de réussite au CFEE est de 83,33 %. 

 

 

¶ Alf@net: La finalité dôAlf@net est de permettre 
lôacc¯s aux technologies de lôinformation pour les 
populations adultes les plus défavorisées du 
Sénégal ne maîtrisant pas le français. La maîtrise de 
lôutilisation de lôordinateur et des programmes et 
logiciels de base sôav¯re °tre la première étape. La 
production et la mise en ligne de contenus en 
langues nationales ainsi que la localisation 
(traduction) de logiciels informatiques constituent la 
seconde étape. Le programme a créé et appliqué un 
outil de formation et dôautoformation sous la forme 

dôun logiciel dôapprentissage (didacticiel) qui permet 
dôenseigner lôutilisation dôun ordinateur et de ses 
principales applications (Windows, traitement de 
texte), et ce, en langues nationales. Afin dôenrichir le 
programme, il fallait localiser (traduire) le maximum 
de logiciels libres pouvant accompagner le 
processus de formation des néoalphabètes et mettre 
à la disposition de ces derniers des didacticiels en 
langues nationales.  

 






























